Conseil communal du 29 septembre 2026
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique
1. Service Finances — Désaffectation d'emprunts et de boni — Réaffectation dans le fonds de réserve extraordinaire — Approbation — Vote 

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Motivation : 
Approbation de la désaffectation d’emprunts et de boni pour un montant de 41.092,66 €, pour le réintégrer dans le fonds de réserve.

2. Service Finances — Financement des dépenses extraordinaires — Exercice 2026 — Approbation des conditions de marché — Vote

Bases légales :
La Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
La Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 28, §1er, 6° spécifiant que : "Ne sont pas soumis à l'application de la présente loi, sous réserve du paragraphe 2, les marchés publics de services ayant pour objet les prêts, qu'ils soient ou non liés à l'émission, à la vente, à l'achat ou au transfert de titres ou d'autres instruments financiers.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article L1122-30.

Motivation : 
Approbation des conditions de marché pour le marché “Financement des dépenses extraordinaires - exercice 2026”, ainsi que les conditions fixées au sein du règlement de consultation et autorisation à donner au Collège communal à prendre les dispositions utiles à une gestion dynamique de la dette, notamment par le choix de charge d'intérêts calculée, soit sur le coût, soit sur le long terme en fonction de l'évolution des marchés financiers.

3. Service Accueil Temps Libre — Organisation de l'accueil extrascolaire communal — Modifications — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment son article L1122-30.
Le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire (décret ATL).

Motivation : 
Approbation des modifications de tarification du service extrascolaire communal pour l'accueil dans les différents milieux d'accueil communaux :
- accueil du matin de 7h à 8 h 00 et de 6h30 à 8h00 à Sars-la-Buissière : 1,50 € par enfant, 
- accueil du soir : gratuit jusqu'à 16h, 1,50 € de 16h à 17h et 0,50 € par demi-heure supplémentaire avec fermeture à 18 h 00,
- accueil du mercredi : gratuit jusqu'à 13h et 4 € pour le reste de l'après-midi avec fermeture à 18 h 00,
- stage : 65,00 € par enfant et par semaine avec réduction de 5,00 € pour le deuxième et de 10,00 € pour le troisième enfant de la même fratrie
- accueil lors des journées pédagogiques : 10,00 € par enfant, activités de 8 h 30 à 15 h 10, accueil matin et/ou soir compris.  Ces modifications de tarifs seront en vigueur à partir du 1er octobre 2026 et seront intégrées dans le ROI du service extrascolaire.

4. Service Accueil Temps Libre — Programme de Coordination Locale de l'Enfance (CLE) — Renouvellement d'agrément — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment son article L1122-30.
Le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire (décret ATL).

Motivation : 
Approbation du contenu du dossier d'agrément du Service Accueil Temps Libre, Programme de Coordination Locale de la Commune de Lobbes et son envoi à l'ONE pour approbation.

5. Service Finances — Compte communal de l’exercice 2025 — Prorogation du délai de tutelle — Communication

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale (RGCC), en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2.

Motivation : 
Prise de connaissance de l’Arrêté du 13 août 2026 du Ministre des Pouvoirs locaux prorogeant jusqu’au 7 septembre 2026 le délai imparti pour statuer sur les comptes de la commune de Lobbes de l’exercice 2025 votés en séance du Conseil communal, en date du 30 juin 2026.
6. Service Finances — Budget communal de l’exercice 2026 — Modification budgétaire n° 1 (services ordinaire et extraordinaire) — Approbation — Communication

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale (RGCC), en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2.
La circulaire du 11 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026.

Motivation : 
Prise de connaissance de l’Arrêté du 24 août 2026 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant sans modification la délibération du Conseil communal du 28 juillet 2026 relative à la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2026.

7. Service Finances — Compte communal de l’exercice 2025 — Approbation — Communication

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale (RGCC), en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2.

Motivation : 
Prise de connaissance de l’Arrêté du 28 août 2026 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant sans modification la délibération du Conseil communal du 30 juin 2026 relative aux comptes de l'exercice 2025.

8. Service Finances — Fabrique d’Église Saint-Ursmer — Budget de l’exercice 2027 — Approbation par expiration de délai — Communication

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.

Motivation : 
[bookmark: _Hlk209434113]L’approbation par expiration de délai du budget 2027 de la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer.
L’intervention communale s’élève 54 373,22 €.
Le délai de tutelle prend fin le 28 septembre 2026.


9. Service Finances — Fabrique d’Église Sainte-Geneviève — Budget de l’exercice 2027— Approbation — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.

Motivation : 
L’approbation du budget 2027 de la Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève.
L’intervention communale s’élève 16 480,90 €.
Le délai de tutelle prend fin le 19 octobre 2026.

10. Service Finances — Fabrique d’Église Saint-Nicolas — Budget de l’exercice 2027 — Approbation — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.

Motivation : 
L’approbation du budget 2027 de la Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas.
L’intervention communale s’élève 11 234,75 €.
Le délai de tutelle prend fin le 12 octobre 2026.

11. Service Finances — Octroi d’une subvention complémentaire pour l’exercice 2026 au Syndicat d’Initiative de Lobbes — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation : 
Octroi d’une subvention complémentaire de 1 000,00 EUR au Syndicat d’Initiative de Lobbes pour l’exercice 2026.

12. Service Finances — Octroi d’un subside indirect au club de football U.S. Merbesars — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1 et L3331-2. 
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation : 
Octroi d’une subvention indirecte estimée à 2 881,33 EUR à l’U.S. Merbesars pour la réalisation des travaux d'installations de nouveaux poteaux, d'un nouveau raccordement électrique et d'installations de poteaux parallèlement à la route de Fontaine pour pouvoir y placer un filet de retenue des ballons.

13. Service Travaux — Marché de Travaux — Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du Village à Mont-Ste-Geneviève — Décision du 25 août 2026 — ERRATUM — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation : 
Approbation du montant estimé à 90.000,00 € hors TVA ou 107.355,37 €, 21%TVA comprise en lieu et place de 82.644,62 € hors TVA ou 99.999,99 €, 21% TVA comprise pour le marché relatif à la démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du Village à Mont-Ste-Geneviève.

14. Service Travaux/Marchés Publics — Marché de Travaux — Aménagement sanitaire école SLB — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation : 
Approbation du cahier des charges N° 2026-897 et du montant estimé du marché “Aménagement sanitaire école SLB”.
 Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 33.852,64 EUR hors TVA ou 35.883,80 EUR, 6% TVA comprise.

15. Service Marchés Publics — Déclassement et vente de véhicules et matériel pour le service des travaux — Décision — Vote

Bases légales :
La loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.
 Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L L1124-4.

Motivation : 
Déclassement des véhicules et matériel suivants :
· Lot 1 : Tractopelle CASE 580K turbo année 1991
· Lot 2 : Deux remorques Ackermann/année 1971
· Lot 3 : Saleuse Acometis Type 45/année 2003
· Lot 4 : structure chapiteau année 2002

16. Service Travaux/Marchés Publics — Marché de Fournitures — Achat de mobilier de bureau pour l'administration communale — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation : 
Approbation du cahier des charges N° 2026-888 et du montant estimé du marché “Achat de mobilier de bureau pour l'administration communale”.
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 41.288,00 EUR hors TVA ou 49.958,48 EUR, 21% TVA comprise.

17. Service Travaux/Marchés Publics — Marché de Travaux — Rénovation locaux des ouvriers — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation : 
Approbation du cahier des charges N° 2026-891 et du montant estimé du marché “Rénovation locaux des ouvriers”.
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.
Le montant estimé s'élève à 96.238,04 EUR hors TVA ou 116.448,03 EUR, 21% TVA comprise.

18. Service Logement — Mandats de gestion d’immeuble avec le Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie — Place de Bienne 2 et 2A à 6543 Bienne-lez-Happart — Approbation — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30. 
Le Code wallon de l’Habitation durable. 
La loi du 20 février 1991, telle que modifiée, sur les baux à loyer.

Motivation : 
Approbation du renouvellement des 2 mandats de gestion conclus avec le Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie pour les deux logements sis Place de Bienne 2 et 2A à 6543 Bienne-lez-Happart pour une durée de 9 ans. 

19. Service Mobilité — Circulation routière — Route de Bienne — Règlement complémentaire sur la police de circulation routière — Décision — Vote

Bases légales :
La loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’exécution.
Le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun.
L’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie.
L’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes.
La Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation.
L’Arrêté royal du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique et arrêté ministériel du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière rendant, en principe, l’instauration des SUL obligatoire.
Motivation : 
Abrogation de mesures liées à la circulation et au stationnement, et approbation d’un nouveau Règlement complémentaire sur la police de circulation routière à la Route de Bienne.

20. Service Environnement — Projet d'éco-pâturage sur la parcelle communale Ancienne Abbaye - Rue de l'Abbaye 3 à 6540 Lobbes — Convention d'occupation à titre précaire et gratuit — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30.
La Directive européenne (2009/128/CE) qui vise une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable.
Le Programme Wallon de Réduction des Pesticides (PWRD) 2018-2022 qui en découle et, notamment, la réalisation de l'objectif "zéro pesticide dans les espaces publics" au 1er juin 2019.
Le Plan Communal de Développement de la Nature (PCDN) approuvé par le Conseil communal en date du 20 août 2012.

Motivation : 
Approbation de la convention et du cahier des charges de jouissance limitée à titre gratuit pour l’éco-pâturage d’ovins sur la parcelle cadastrée Lobbes DIV1-Section B n°536W située à la rue de l'Abbaye à Lobbes.

21. Service Énergie — Appel à projets mini-accueils et co-accueils indépendants — Conventions de partenariat avec le Service d'Accueil d'Enfants (SAE) "Le Cerf-Volant" — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20, L 1122-26 §1er et L1122-30.

Motivation : 
Approbation de deux conventions avec le SAE "le Cerf-volant" de mini-accueils de l'appel à projets du SPW IAS.

22. Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 25 août 2026 — Approbation

Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.

Motivation :
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 août 2026.
 
23. Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Huis clos
Les informations pour les points 24 à 52 ne sont pas rendues publiques.
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